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Enfants abusés:
les failles
de la protection
« Le Soir» a enquêté suite à de nombreux témoignages
qui soulignent la frustration des victimes face
à un système judiciaire pas toujours performant.

Dans les dossiers aussi diffi- enfants au cœur d'un système qui est
ciles et délicats que ceux loin d'être performant.
concernant les abus sexuels «Tous les services ne sont pas tou-

sur des enfants, les témoignages se jours interconnectés », explique par
multiplient, en Belgique, pour expri- exemple Christian de Valkeneer, pro-
mer une frustration des victimes face cureur général de Liège. «Il faut no-
à un système judiciaire lent, voire in- tamment encore améliorer l'accès aux
compréhensible ou illisible. banques de données pour que tous

Le Soir a décidé de rencontrer tous les acteurs de la chaîne pénale
les maillons de la chaîne pour com- puissent disposer de tous les aspects
prendre les rouages du système et en de l'information. » P.6&7
identifier les failles: nous avons in- 3 5 9 cas
terrogé un conseiller du service d'aide
à la jeunesse, la responsable d'une
antenne SOS enfants, deux policières
du service d'aide à la jeunesse qui in- En 2018, les services SOS Enfants
terrogent les mineurs, un procureur (Wallonie et Bruxelles) ont clôturé
général et deux avocates générales, 1.733 prises en charge, selon les
ainsi qu'une chercheuse spécialisée. chiffres communiqués à la demande

Au final, entre le silence parfois du Soir. La maltraitance sexuelle a été
coupable des proches, la difficulté de diagnostiquée dans 21 % de ces
la preuve, le manque de place pour pri.ses en charge, soit 359 cas. Ces
sortir les enfants victimes de leur fa- chiffres ne sont pas en augmentation
mille, le manque de moyens finan- pa~ ra'pp~rt aux a~nées précédentes.
ciers des uns et des autres et le Il s agissait de 28 Ya de garçons et de
manque de coordination entre les 72 % de fill;~, les enfants ayant une
nombreux acteurs du domaine (mé- moyenne d age de 10 ans. A noter
decins assistants sociaux services qu'en moyenne, la maltraitance
d'aide' à la jeunesse, psy~hologues, sexuelle est évoqué~ dan,s un s}gnale-
magistrats, avocats), le tableau d'en- men~ SU~ quatre, mais qu elle nest .
semble est plutôt morose et laisse les confirmee que dans deux cas sur troIs.
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Quand le système échoue à protéger les enfants abusés
Il Y a près de deux ans, Lina, 4 ans,
révélait des abus sexuels. Depuis,
ses parents n'ont pas de nouvelles
de la procédure judiciaire et l'agresseur
n'est pas inquiété. Comment
fonctionne le système dans de tels cas
et quelles sont ses failles?

ENQU~TE
ELODIE BLOGIE
LUDIVINE PDNOAU

C'était l'heure du bain. Ce soir-là,
Lina (1), 4,ans, rechigne à se
mettre à l'eau avec sa sœur, Zoé

0), de deux ans son aînée, La gamine se
plaint de douleurs au niveau de la « ki-
kine », Quand son père lui demande
pourquoi elle est si irritée, Lina répond:
« C'est Albert (1), avec ses doigts et sa
langue, "

Albert est le compagnon de longue
date de sa grand-mère paternelle, « Cela
durait depuis deux ans au moins", ra-
conte Laurence (1), la maman. «Mon
ainée vient d'avouer qu'elle aussi a été
abusée, C'est terrible: maintenant, je

me remémore tout. Quand elles ren-
traient de chez leur père, elles disaient
parfois uça chatouille", mais je mettais
ça sur le compte du manque d'hygiène
chez leur papa. Durant les semaines où
leur père avait la garde, l'école m'appe-
lait pour dire que les filles n'étaient pas
en classe. Mon ex-compagnon les avait
pourt.ant déposées le matin chez sa ma-
man et Albert était censé les conduire à
l'école ... On n'imagine jamais ça. »

« J'étals certaine que dans
les 48 heures, Il serait arrêté 1Il

Laurence ne prendra connaissance des
faits que deux jours plus tard, en lisant
le procès-verbal que lui tend le père de
ses filles. « Mon ex est parti directement
à l'hôpital », explique la maman. «Là-

bas, on ne l'a pas auscultée, on ne lui a
pas fait de frottis, de peur de la upe1tur-
ber". Et si ce monsieur avait des infec-
tions ? »En deux jours, la petite de 4,ans
raconte à sept personnes différentes ce
que lui faisait Albert: son papa et sa
belle-mère, le médecin des urgences, le
médecin légiste, la police présente à
rhôpital ainsi que le policier et l'assis-
tante sociale du commissariat lors du

dépôt de la plainte. «Au début, on avait
confiance », se remémore la grand-mère
maternelle, Martine (l). «L'assistante
sociale nous avait dit que Lina racontait
toujours la même version, avec les
mêmes mots, Elle disait que chez Albert,
on se mettait "toujours tout nu".
Q.u'après un dessin animé, on commen-
çait à Ujouer". Qu'il se déshabillait,

qu'elledevait faire des "bisoussur son zi-
zi".Qu'il s'amusait "avecses doigts dans
sa kikine", "se frottait", "lui faisait mal",
Un enfant ne peut pas inventer ça!
Après Julie et MéIissa, j'étais certaine
que dans le.s408 heures, il serait arrêté,
ce mcc ! »

Cela fait près de deu.x ans que les
plaintes ont été déposées. Le pédophile
présumé est toujours en liberté, " Il ~it
dans un quartier défavorisé olt plein
d'enfants jouent dans la rue », sïnqniète
la maman. En plus des delLxfilles de
Laurence, Albel1 aurait aussi abusé de
la fille handicapée de la nouvelle com-
pagne du père de Lina,Comme le veut ]a
procédure pour les mineurs, Lina a été
convoquée pour une audition vidéo fil-
mée. Mais après ses rL~itsrépétés, la pe-
tite n'a rien voulu dire. « Elle était dans
une toute petite pièce, avec des incon-
nus, sans ses parents, Après 15 minutes,
elle pleurait et on nous a dit que ce
n'étail pas concluant. »

"Ils ne comprennent pas pourquoi
lu prédeteun courent toujours D

Depuis lors, Una ne veut plus parler des
faits. Mais la petite adopte des compor-
tements déplaeés avecses copains et co-
pines. « Quand elle a un amoureux, elle
lui demande de se mettre tout nu »,
illustre la maman, Zoé, l'aînée, est une
petite fille de 8 ans agressive, voire vio-
lente avec ses camarades de classe, « Au
début, elle en voulait à sa sœur d'avoir
parlé", se souvient Laurence. «-n
t'avait dit de ne rien dire", "tu sais quïl
va aller en prÎSQn",»

Laurence, qui a récupéré la garde ex-
clusivede ses filles,désespère de voir un
jour le dossier aboutir. «Je suis persua-

dée qu'on vam'appeler pour me dire que
c'est classé sans suite, L'inspecteur m'a
dit que sur des dizaines de plaintes, il y
en a deux ou trois qui débouchent sur
quelque chose. " Sans aucune aide, la fa-
mille se sent livrée à elle-même, Tout
juste a-t-elle trouvé un peu de soutien
auprès de l'ASBLResaneseo, qui accom-
pagne les «parenl~ protLocteurs" qui
dénoncent des abus sexuels sur mi-
neurs. Verlaine Urbain, le eoordinateur
de ce projet, constate un même désarroi
auprès des vingt fallùIles que suit
l'équipe ~ cnustituée notamment d'une
juriste, d'une ancienne experte jodi-

ciaire, d'une \ictimologue et d'une assis-
tante sociale: "Toutes nos fanùlles
souffrent des dysfonctionnements du
système judiciaire qui, parfois, sc re-
tourne l'ontre eux. Ils ne comprennent
pas que des prédateurs courent toujours
dans la nature. »

«Je lM veux plus jam.ls rien rater»
Martine, la grand-mère de Una, n'y va
pas par quatre chemins: « Ceserait à re-
faire,je ne dis rien. Je prends un fusil et
je le descends. L~justice, ça n'existe pas
en Belgique,,, L'ASBLResaneseo l'as-
sure: son objedif n'est pas de faire un
procès d'intention au système judi-
ciaire, encore moins dE'\'f'rser dans lE's
théories du complot. Reste que l'histoire
de Lina n'est pas Ul1 cas isolé. Le Soir a
décidé de rencontrer tous les maillons
de la chaine: un conseiller d'un senice
d'aide à lajeunesse, la responsable d'wle
antenne SOS Enfants, deux policières
de la section jeunesse formées pour au-
ditionner des mineurs, uu procureur gé-
néral et delLxavocates générales, ainsi
qu'une chercheuse ayant travaillé sur le
sujet. Objectif: comprendre les rouages
do système et en identifier les failles.

Dans l'attente d'éventuels avance-
ments de l'enquête, Laurence veille sur
ses deux filles comme une louve. «Je
sais que cen'est pas une solution, mais je
préfère qu'elles aient peur de sortir. J'ai
raté quelque chose, Et je ne veux plusja-
mais rien rater. »

111Tou. le. prénom. ont été mo<lifi"

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 3/06/2019

Communauté française - Matières personnalisables - Aide aux personnes Le Soir



Parlement de la Communauté française
Le Soir
Communauté française - Matières personnalisables - Aide aux personnes

coordination « Les services. ,
ne sont pas toujours connectes»

E.BL ET L.po.

Médecins, policiers, services d'aide
à la jeunesse, psychologues de

sos Enfants, avocats, magistrats: pour
une affaire d'abus sexuel sur mineur, le
nombre d'intervenants explose. Consé-
quences ::des victimes et parents perdus
et des informations qui s'échangent dif-
ficilement entre les services ... quand
elles ne se perdent pas. La première
prise en charge a souvent lieu à l'hôpi-
tal. Aurore Dachy, sociologue et crimi-
nologue, a été mandatée en 2015 par
l'ONE pour conduire la seconde édition
d'une recherche portant sur la prise en
charge des ahus sexuels sur mÎ11eW'8
dans les hôpitam:: et les services SOS
Enfants.

Par rapport à la première enquête,
qui datait de 2008, l'étude de 2015 a
constaté une amélioration dans certains
hôpitaux. "De nombreux protocoles
existent dans les hôpitaux ou entre
l'Aide à la jeunesse, SOS Enfants et la
Justice mais, sur le terrain, ces textes
restent encore méconnus », admet Au-
rore Dacby. Le manque de structures
centralisées et de relais décourage cer-
taines victimes. Des parents sont ainsi
envoyés dans d'autres hôpitaux ou
orientés vers un commissariat qui les
renverra vers un hôpital. « Certains dé-
crochent ", regrette la criminologue.
"Il faudrait réduire au maximum les
intervenants et avoir une personne
pour faire lc relais." Les centres de
prise en charge des victimes de vio-
lences sexuelles offrent enfin un lieu
unique, mais il n'en existe pour l'instant
qu~ trois, à Bruxelles, Liège et Anvers.

A l'étage suivant, la coordination n'est

pas plus alsee. Les services sociaux,
comme raide à ]a jeunesse et SOS En-
fants, sont tenus au secret profession-
nel. Ce qui peut entraîner des crispa-
tions de part et d'autre, comme en té-
moignent Judith Van Loo et Ann Mar-
tens, inspectrices de police à
Watermael-Boitsfort, dans la cellule
jeunesse: «On se heurte parfois à des

services d'Aide à la jeunesse qui savent
des choses mais qui se retranchent der-
rière le secret professionneL.. Et qui fi-
nissent par nous appeler quand la situa-
tion est devenue catastrophique. Alors
qu 'on est là pour aider les jeunes et les
familles, pas pour foutre tout le monde
en taule. » Guy Leclercq, conseiller au
SAJ de la division de Mons, défend
l'importance du secret professionnel::
« C'est la base du travail social. Mais
lorsque les parents ne collaborent pas
ou qu'il y a un grave danger pour l'en-
fant, on peut s'en délier. " Certains in-
tervenants craignent cependant de
commettre une faute déontologique,
admet ce conseiller.

D'autres cloisonnements entravent le
travail de la justice, concède Christian
de Valkeneer, procureur général de
Liège: « L'information existe, mais les
services ne sont pas toujours intercon-
nectés. Le parquet, par exemple, n'a pas
accès aux informations des maisons de
justice. Or, quand quelqu'un qui a com-
mis des faits de mœurs se trouve en li-
berté conditionnelle, il est important
que l'information arrive rapidement au
parquet. Il faut encore améliorer l'accès
au.x banques de données pour que tous
les acteurs de la chaîne pénale puissent
disposer de tous les aspects de l'infor-
mation. »

03/06/2019

aide aux victimes
« Rien n'est mis..a notre
disposition»
E.UL. ET L.PO.

Depuis les abus, Lina adopte des
comportements déplacés avec ses

camarades dejeu. Sa sœur se montre vio-
lente. Laurence, leur maman, a tenté de
trouver de l'aide auprès de pédopsy-
chiatres: «J'y suis allée quatre fois, à
158 euros la séance! Quand j'ai dit que
c'était trop cher pour moi de venir
chaque semaine, on m'a rétorqué
qu'alors ça ne servait à rien. J'ai arrêté.
Rien n'est mis à notre disposition."
Quant à SOS-Enfants, Laurence a bien
essayé, mais ,mcune aide ne lui a été ac-
cordée, " La questioll des moyens se pose
pour beaucoup de parents », constate
Virginie Plennevaux, coordinatrice de
l'antenne de Charleroi. « Nous, nous
sommes gratuits, mais dans l'incapacité
de répondre à toutes les demandes. "

L'accès à la Justice, aux soins et à un ac·
compagnement est aussi une source de
préoccupations pour Geneviève Robesco
et Brigitte Gabiet, les deu.x magistrates
liégeoise en charge des dossiers d'abus
commis sur des mineurs. « Les instances
de l'Aide à la jeunesse peuvent épauler
sur le plan financier, mais l'intervention
reste limitée.» À ces contraintes
s'ajoutent ]a problématique des frais de
Justice, des experts et des psychologues à
payer et le risque, maint.es fois avancé par
les acteurs du monde de la Justice, de
voir se développer une justice à deux vi-
tesses.
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« qu'en-dira-t-on»
Quand les mamans se taisent

03/06/2019

formation
Des médecins

. "mieux prepares E.BL ET L.PO. sorte de résilience s'installe. "
Le comportement de la maman peut

Les victimes (ou ceux qui dénoncent en effet faire évoluer ]e dossier dans un
les faits en leurs noms) sont sens ou dans l'autre. «Elles refusent

conscientes qu'en poussant ]a porte du parfois de voir la vérité alors qu'elles ont
commissariat, de l'hôpital, de SOS En- un devoir de protection de leur enfant.
fants ou d'un service de l'Aide à la jeu- Dans ce cas. l'enfant est souvent assez
nesse, rien ne sera plus comme avant. Et vite placé », abondent les deux poli-
qu'elles s'exposent au regard et aujuge-cières.
mellt de leur entourage. Leur hi~toire et Dans le cas d'une « aide contrainte »,

les responsabilités de chacun seront nous glisse-t-on également au parquet
alors corumes des acteurs de ]a Justicede Liège, «]es mères peuvent parfois se
mais peut-être aussi des autres montrer soulagées parce que]a décision
membres de la famille. des voisins, de ne vient pas d·elles. On peut alors aider
l'institutrice ... Quand ]a rumeur court.ees mamans à se lancer ».
elle est incontrôlab]e. Pour Verlaine Urbain. cette volonté

La décision de dénoncer l'abuseur d 'étouffer l'affaire relève plus du déni so-
s'avère plus délicate encore quand ce]ui- cial que d'une éventuelle défaillance du
ci n'est autre que le papa chéri, le tonton système .•• C'est ça, le plus grave! Main-
blagueur ou ]1' papy attentionné. Dans tenant on doit agir sur cette cause-là. On
certains cas, romerta au sein de ]a fa- préfère ne pas le croire. ne pas savoir car
mille est préférée à l'éclatement de ]a ça touche à ]a tristesse, à ]a peur, à la 1'0-

cellule familiale ou à ]a rupture dulien]ère ... », se désole le coordinateur de Re-
alrectif. Avec, évidemment, des consé-sanesco, qui plaide pour un accompa-
quences dramatiques peur l'enfant dont gnement du citoyen pour raider à «voir
]a parole est rejetée et la souffrancece qu'i111e veut pas voir ».
ignorée au bénéfice d'un intérêt jugé À l'inverse, Virginje Plenneva,ux
supérieur. pointe l'hystérie constatée chez certains

« Parfois, les mères ont peur de se re· parents dès que des soupçons d'abus
trouver seules, s.ans revenus, surtout sis'ébruitent, par exemple dans des écoles.
]1' suspect est considéré comme ]1' pilier On se souvient qu 'en mal dernier, une
de ]30 famille. Elles ont anssi peur de pseudo-affaire d'abus sexuels avait écla-
l'image que ça va douner d'elles et de laté dans une école schaerbeekoise. Dea\(
famille", relatent les deIL\( policièreSeents manilestants réclamaient justice
spécialisées de Watermael-Boitsfort, JU-alors qu'aucun élément ne permettait de
dith Van Loo ct Ann Martens. Dans le conclure à des faits de mœurs.
cas d'une jeUlle fille au pair qui avait été La coordinatrice de SOS Enfants met
abusée, la victime avait été priée par ses aussi en garde contre la diabolisation
parents de ne pas aborder le sujet en PU-des enfants « abuseurs » lorsqu'un inci.
blic .•• Que vont dire les gens? » Son en-dent est constaté à l'école. Un emballe-
tourage, ne comprenant pas à quol ment liworisé par les réseaux socialL.••.
étaient dus ses changements de com-« On voit parfois des parents porter
porlement, s'était mis à lui reprocher plainte pour des pa.ssa.ges à l'acte entre
« son sale caractère ». enfants de 5 ans, Parce que quand il

« Le comportement des victimes est.,'agit de questions sexuelles, les gens
imprégné de ces problématiques. Par- perdent pied. Ils projettent leur sexuali-
fois, ce sentiment de honte et de culpa- té d'adulte sur les enfants.» C~rtains
bilité peut conduire à la rétractation de cas, néanmoins, dépassent le cadre du
l'enfant. Surtout quand la maman n'est jeu, quand il y a pénétration ou de-
pas soutenante », confinllent Gencviève mande dc fellation, par excmp]e. «On
Robesco el Brigitte Gob]et, magistrates accuse de perversions cet enfant -là alors
spécialisées auprès du parquet de Liège.qu·i1 a besoin de soins. On en arrive
«Et c'est une grande douleur pour un même à de_, situations où des parents
enfant d'avoir un parent prédateur et demandent l'exclusion de l'autre enfant
l'autre qui n'est pas protecteur. Certains alors qu'un enfant qui commet de tels
ne veulent plus du tout en parler et une actes est souvent lui-même victime. »

E.BLETLPO.

Victime d'abus sexuels pendant son
enfance, Maïté jette un regard très

critique sur le travail de ces acteurs de
terrain qui ne l'ont pas comprise. Au-
jourd'hui assistante sociale. elle estime
que tous devraient être formés à la victi·
mologie. «Les médecins généralistes,
par exemple, devraient savoir ce que
sont la dissociation, l'amnésie trauma·
tique et la peur de ne pas être crue. »Car
le corps médical a aussi ses failles, relève
la chercheuse Aurore Dachy. « En des-
sous de 3 ou 4 ans, on a généralement
très peu de traces d'abus. Ça reste com-
pliqué d'affirmer à 100 % qu'un enfant a
été violé ou pas. Am: urgences, on ne
trouve pas toujours de pédiatre ou de gy.
nécologue formé ou suffisamment à
l'aise pour réaliser des sels d'agression
sexuelle."

Au parquet de Liège, on assure qu'on
travaille sans cesse à l'amélioration de
l'enquête et à la fomlation des magis-
trats. ({Les mentalités ont fondamenta-
lement changé. Ce qui est important au-
jourd'hui, c'est de mettre les bonnes per-
sonnes aux bonnes places ", glisse-t-on,
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justice
Quand les preuves manquent

E.Bl. ET l.PO.

Si certains dossiers sont immédiate-
ment transférés à la Justice en rai-

son de la gravité et/ou de la fréquence
des faits, du risque encouru pour la vic-
time et ses éventuels frères et sœurs ou
du profil de l'auteur, d'autres ne se re-
trollveront jamais entre les mains des
magistrats. Un mode de fonctionne-
ment interpellant mais qui est justifié
par une volonté de préserver au miem:
l'enlànt et d'œuvrer dans SOIlintérêt. Or,
la judiciarisation contraint la victime à
devenir actrice de son propre dossier et
à participer à une procédure qui ne dé-
bouchera pas automatiquement sur une
condamnation de l'agresseur et sur la re-
connaissance de son statut de victime,

« Quand une famille vient au SAl, on
effectue tout d'abord un travail d'analvse
et de débroussaillage. Si l'enfant vi~nt
selù, on évalue ce que représente pour
lui le risque d'en parler aux adultes afin
de limiter les risques. On décide ensuite
si des mesures immédiates doivent être
prises et si on signale les faits au parquet
011 pas. S'il yale moindre danger pour
l'enfant, ça va au parquet d'office ", re-
trace Guy De Clercq, conseiller au SAJ
de Mons et président de la commission
d'aide aux enfants victimes de malt rai-
tance,

«. Le plus important, c'est la sécurité
de l'enfant. Après, il faut encore voir
aussi si le jeune acceptera de porter
plainte .. , On doit évaluer si la mesure va
faire de l'enfant une victime ou un ac-
teur. Car la j udiciarisation peut entraî-

ncr une mpture avec les parents ou l'en-
tourage, Et quand la procédure en jus-

tice n'aboutit pas, c'est encore plus pro-
blématique. "

Comme le SAl, SOS Enfants n'a pas
l'obligation de signaler les faits au par-
quet en raison du secret professionnel.
«. Beaucoup de situations ne seraient pas
signalées si on ne garantissait pas la
confidentialité. Mais évidemment, si
l'enfant est en péril grave et imminent,
on va sortir du secret professionnel »,
clarifie Virginie Plennel'Rux, de J'an-
tenne de Charleroi. La judiciarisation
s'impose aussi lorsque les parent~ re-
fusent de collaborer.

« Nous ne procédons pas de la même
façon que la Justice. Notre objectif n'est
pas de savoir si ça s'est passé ou pas,
C'est de comprendre le contexte, de voir
comment l'enfant va, si sa parole est eré-
dible, de quoi il a besoin, Ce qui compte,
c'est son suivi, Ilotrejob n'est pas de faire
la vérité judiciaire", précise encore la
coordinatrice du service SOS Enfant.

Dans ce type de dossiers où les té-
moins directs fonl souvent défaut, il ar-
rive que l'auteur s'en sorte malgré tout,
faute de preuve. «Quand le ministère
public requiert une condamnation, il est
intimement convaincu de la culpabilité.
On essaie vraiment d'explorer tous les
éléments exploitables, Alors, quand il
n'y a pas de condamnation, c'est forcé-
ment toujours un échec. C'est terrible ...
Peut-être même plus encore dans ce
type d'affaire ", confient Genl'viève Ro-
besco et Brigitte Gobelet, avocates géné-
rales auprès du parquet de Liège.

Dans ce cas, poursuivcnt--elles, «on
lui explique que c'est la vérité judiciaire.
Mais que "LA" vérité, il n'y a qu'elle et
son agresseur qui la connaissent. Que
l'acquittement n'est pas une fin en soi.

Le fail de dire à une victime: "Moi, je te
crois", est très important »,

Cette frustration, Judith Van Loo et
Ann Mertens, inspectrices spécialisées à
la police de Watermael-Boitsfort, la res-
sentent également lorsqu'elles ap-
prennent que le suspect s'en est tiré.
« On se demande si on a foiré. " Mais gé-
néralement, on nous informe que
d'autres raisons expliquent cette déci-
sion. Qu'il n'y avait tout simplement pas
assez d'élément~ pour le coincer,

services saturés
«On laisse
des enfants
en famille parce
qu'on ne trouve
pas de place»
E,BL

Dire de la Justice qu'elle croule sous
les dossiers est un lieu commun,

Les services d'Aide à la jeunesse, bien
que refinancés sous la dernière législa-
ture, se disent aussi SOtlVl'Iltsurchargés,
Pour Virginie PlelmeValL'<, coordina-
trice de l'antenne SOS Enfants de Char-
leroi, « c'est tout !e réseau psychosocial
qui est saturé ». A titre d'exemple, l'an
dernier, son service, constitué de
B,,; équivalents temps plein, a reçu
.550 demandes.

Conséquence; l'équipe se voit
contrainte de hiérarchiser les dossiers et
d'en refuser certains. «Des situations
impliquant de très jeunes enfants, iso-
lés, abusés dans le cadre intrafamilial,
passent en priorité ", explique-t-elle.
«. Quand le SAl ou la Justice est en
charge du dossier, on se dit qu'il y a déjà
au moins un intervenant. » Mais la sa-
turation du réseau peut avoir des consé-
quences plus graves, Le manque de
places dans des liem.: de soins résiden-
tiels, des CEntres d'obsl'rvation ou de
placement en urgence se révèle criant:
«. Il arrive qu'on doive laisser des en-
fants dans leur famille alors q Il'une dé-
cision de placement a été prise. Mais on
ne trOUVe pas de place. Dans d'autres
cas, des petits restent des semaines ou
des mois à l'hôpital. "
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